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L O I 

Concernant  les  Confirvateurs  des  Hypotheques , les 
Greffiers-expéditionnaires , & t exercice  des  Chan- 
celleries établies  prés  les  Tribunaux  de  Difiricls 9 
pour  le  fceau  des  Lettres  de  ratification » 

Donnée  à Paris  ? le  4 Février  1791. 

JLoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’État , Roi  des  François  : 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Àffemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 
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Décrût  ve  l'Assemblée  Nationale  % 
du  zy  Janvier  iygi . 

Xj’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ton  comité  de  conftitution  fur  les  difficultés  & les  doutes 
qu’ont  fait  naître  les  articles  XXII , XXIII  & XXIV  du  décret 
des  6 & 7 feptembre  dernier , concernant  l’organifation  judi- 
diciaire  , fanêlionné  par  la  Proclamation  du  Roi  du  1 1 du 
même  mois , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.' 

La  difpofition  du  décret  par  laquelle  les  plus  anciens  d’entre 
les  confervateurs  des  hypothèques  & greffiers-expéditionnaires 
des  chancelleries  des  anciennes  ^urifdièHons  royales  font  ap- 
pellés , dans  les  cas  y mentionnés , à exercer  de  préférence  les 
chancelleries  établies  près  les  tribunaux  de  diftriêls , ne  pou- 
vant s’entendre  que  de  ceux  defdits  confervateurs  ou  greffiers 
qui  fer  oient  en  titre  d’office  , les  adrriiniftrateurs  des  droits 
d’hypothèques  demeurent  libres  de  choifir , ainh  qu’ils  juge- 
ront à propos , entre  ceux  qui  ne  font  pourvus  que  de  fimples 
eommiffions , fans  être  aftreints  au  rang  d’ancienneté. 

Art.  I L 

Il  ne  pourra , à compter  de  la  publication  du  préfent  dé- 
cret, être  fccllé  aucunes  lettres  de  ratification  dans  les  tribu- 
naux de  dffiri&s  que  quatre  mois  après  cette’époque,  pendant 
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lequel  temps  les  créanciers  qui  auront  fait  lignifier  deux  op- 
positions & de  nouvelles  élevions  de  domiciles,  ou  autres 
aéles , entre  les  mains  des  confervateurs  établis  près  les  ci- 
devant  bailliages,  fénéchauffées  ou  autres  jurifdiélions  royales, 
feront  tenus  de  les  renouveller  ; favoir , pour  les  immeubles 
réels  entre  les  mains  du  confervateur  établi  près  le  tribunal 
du  diflriél  de  leur  Situation , & pour  les  immeubles  fiélifs 
entre  les  mains  du  confervateur  établi  près  le  tribunal  du  dif* 
triéf  du  domicile  du  débiteur  ; le  tout  fans  payer  aucun  droit 
d’enregiSlrement,  en  juStifant  de  l’oppofition  formée  depuis 
trois  ans  au  bailliage , fénéchauffée  ou  jurifdiéHon  royale. 

Art.  III. 

Ne  pourront  néanmoins  les  oppositions  ainSi  renouvelîées 
gratuitement  durer  au-delà  du  temps  que  doivent  durer  les 
oppofitions  formées  depuis  trois  ans  aux  bailliages , fé  né  chauf- 
fées, ou  autres  jurifdiélions  royales  fupprimées  ; à l’effet  de 
quoi  il  fera  fait  mention  de  la  date  de  ces  dernières  par  le 
confervateur  des  hypothèques  , tant  dans  l’enregiftrement 
qu’il  fera  des  nouvelles  , que  dans  les  originaux  de  celles-ci , 
dans  les  vifa  dont  ils  feront  par  lui  revêtus  & dans  les  certifi- 
cats qui  en  feront  délivrés. 

À R T.  I V. 

Les  acquéreurs  qui  auront  fait  expofer  leurs  contrats  d’ac- 
quifition  en  l’auditoire  du  ci-devant  bailliage,  fénéchauffée  ou 
jurifdi&ion  royale  de  la  Situation  des  immeubles  réels,  & du 
domicile  du  vendeur , pour  les  immeubles  fiéffis , fans  avoir 
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obtenu  de  lettres  de  ratification , enfemble  Ceux  dont  les  con- 
trats fie  trouvoient  expofés , lorfque  les  tribunaux  de  diftri&s 
font  entrés  en  activité  , feront  tenus , fi  fait  n’a  été , d’en  faite 
un  nouveau  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  difhicr,  pour 
l’extrait  en  être  expofé  pendant  deux  mois  au  tableau  de  l’au- 
ditoire. 

Art.  V. 

Les  regiftres , minutes  , & autres  aétes  exiffans  dans  les 
chancelleries  des  bailliages  , fénéchauffées  ou  autres  jurifdic- 
tions  royales , dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  actuellement  de 
tribunaux  de  difiriCts  , feront  dépofés  à la  chancellerie  du  tri- 
bunal de  drftriCt  de  FarrondiiTement  dans  lequel  exiftoient 
lefdits  bailliages , fénéchauffées  ou  jurifdiCtions,  après  inven- 
taire fait  entre  le  confervateur  de  la  chancellerie  où  doit  s’en 
faire  le  dépôt,  & le  commiffaire  du  Roi  du  tribunal  près  lequel 
exifte  cette  chancellerie  ; & il  fera  remis  une  expédition  de 
cet  inventaire  au  fecrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  d’où 
lefdits  regiltres  , minutes  & autres  aCtes  auront  été  transférés. 

Art.  VL 

Les  droits  ci-devant  attribués  à l’office  de  garde  des  fceaux 
defdits  chancelleries  feront  provifoirement  perçus  au  profit 
du  tréfor  public , & il  en  fera  rendu  compte  avec  les  autres 
droits  des  hypothèques. 

Art.  VIL 

L’Assemblée  Nationale  déclare  que , par  la  difpofition  de 
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Partie  le  XXIV  du  décret  ci-defTus,  concernant  finfmiiation\ 
elle  n’a  entendu  déroger  à la  Déclaration  du  17  février  1731, 
ni  à l’Ordonnance  c!u  même  mois , ni  aux  autres  loix  de  la 
même  nature  ; en  conlequence  , les  adtes  affujétrs  par  ces 
loix  à l’inlirmation  continueront  d’être  infinués  fuivant  les 
règles  quelles  ont  établies  , foit  aux  greffes  des  tribunaux  -de 
diftridf  de  la  fituation  des  immeubles  , foit  dans  ceux  du  domi- 
cile des  donateurs , fans  néanmoins  qu’on  puifle  arguer  de 
nullité  les  infnuations  qui , depuis  la  publication  dudit  décret 
jufqu’à  celle  du  préfent , auroient  pu  être  faites , par  une  inter- 
prétation erronée  dudit  article  XXIV,  dans  les  bureaux  des 
lieux  où  il  n’exiftoit  ci-devant  que  des  juftices  feigneuriales , & 
où  font  actuellement  établis  des  tribunaux  de  diftriéls. 

Seront  également  obfervées  pour  la  publication  judiciaire 
des  adtes  qui  font  fournis  à cette  formalité  , les.  diftinCHons 
établies  par  les  anciennes  loix  entre  les  tribunaux  de  la  fi  tua- 
tion  des  biens , & les  tribunaux  domiciliaires. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux , 
Corps  adniiniflraîifs  & Municipalités , que  les  pré- 
fentes ils  faffent  tranferire  fur  leurs  regiftres , lire  , 
publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & départemens 

refpe&ifs  , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & fait  conîrefigner 

cefdites  préfentes , auxquelles  nous  avons  fait  appo- 
fer  le  Sceau  de  l’Etat,  A Paris , le  quatrième  jour 
du  mois  de  février  , Fan  de  grâce  mil  fept  cent 
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quatre-vingt-onze , & de  notre'  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas9  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 
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